Autorisation provisoire de travail

Lettre de rappel au droit en cas de présentation à la DIRECCTE et réorientation vers la préfecture
Nota bene : cette lettre peut être rédigée et signée par la structure prenant en charge le jeune et l’ayant accompagné 

Nom, prénom

Nationalité

Date de naissance [jour, mois, année]

Adresse [foyer, association]

Téléphone portable du/de la jeune

Ville, [jour, mois, année]

DIRECCTE de [région]

Adresse

Lettre envoyée à recommandé avec accusé de réception n° xxxx
Madame, Monsieur, 
Je me suis présenté.e le [jour, mois, année] à [heure] à la DIRECCTE de [région] en vue d’obtenir une autorisation provisoire de travail afin de me permettre d’effectuer un apprentissage. 

Mineur.e isolé.e confié.e à l’aide sociale à l’enfance de [Département], pris en charge au sein de la structure [nom de l’association] je suis actuellement scolarisé.e / inscrit.e au CFA [nom, adresse] (pièce jointe n°XX certificat de scolarité). J’ai pu trouver un employeur prêt à me prendre en apprentissage, l’entreprise [nom, adresse] (pièce jointe n°xx : lettre de l’employeur, …)
En application de l’article L311-1 du CESEDA – code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, du fait de ma minorité, je suis en situation régulière sur le territoire français et n’ai pas l’obligation de détenir un titre de séjour, et ce jusqu’à mes 18 ans. 

Alors que je me suis présenté le [jour, mois, année] à [heure] afin de déposer mon dossier pour obtenir une autorisation provisoire de travail me permettant de commencer mon apprentissage, l’agent.e au guichet m’a indiqué que je devais me rendre à la préfecture.  

Par ce courrier, nous souhaitons lever toute ambiguïté sur ce point qui est le seul obstacle à mon entrée en apprentissage. En effet, le deuxième alinéa de l’article L. 5221-5 du code du travail prévoit que l’autorisation de travail est accordée de plein droit, pour la conclusion d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation à durée déterminée, à l’étranger autorisé à séjourner en France. 
Par définition, un mineur, conformément à l’article L 311-1 du CESEDA, est considéré comme autorisé à séjourner en France. 
Ainsi, tout mineur, âgé de 16 à 18 ans, souhaitant rentrer en apprentissage se verra accorder de plein droit une autorisation provisoire de travail par la DIRECCTE. 
Cela a été rappelé par la juridiction suprême de l’ordre administratif, voir en ce sens la décision du Conseil d’Etat du 15 février 2017 Ministère de l’intérieur contre Mme A n°407355. Ainsi comme le rappelle le Conseil d’Etat : « pour l’application de cette disposition, les mineurs étrangers âgés de seize à dix-huit ans confiés au service de l’aide sociale à l’enfance doivent être regardés comme autorisés à séjourner en France, alors même qu’ils ne sont pas couverts par l’article L. 311-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, lorsqu’ils sollicitent, pour la conclusion d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation à durée déterminée, une autorisation de travail. Par suite, cette autorisation doit leur être délivrée de plein droit. Les dispositions de l’article R. 5221-22 du code du travail n’ont ni pour objet, ni pour effet de déroger à cette règle ». 
Ainsi, j’ai aujourd’hui tous les éléments en main pour rentrer en apprentissage. Je compte donc me représenter à la DIRECCTE de […] le [jour/mois/année] afin de présenter mon dossier avec toutes les pièces à la DIRECCTE pour la délivrance d’une autorisation provisoire de travail. 

Bien cordialement,

Nom, prénom
Signature

Liste des pièces jointes : 

· N°xx : copie acte de naissance, passeport, ect ???

· N° : photocopie de ma carte ASE

· N°xx : certificat de scolarité

· N°xx : jugement de placement

· ….
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